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OBSERVATIONS DE LA FEEL  
DANS LE CADRE DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE 

POUR LA CRÉATION D'UNE PLATEFORME LOGISTIQUE 

PAR FM FRANCE à VERNOUILLET ET LURAY 
 

La FEEL (Fédération Environnement Eure et Loir) se 

positionne contre l'implantation de la plateforme 

logistique de FM Logistic, dans la ZAC Plein Sud, à 

Vernouillet. 

 Parallèlement les adhérents des différentes associations 

environnementales locales, AVERN, ASCVEG, Blaise 

Vallée Durable, VIVAVRE, adhérentes à la FEEL, ont 

été nombreux à faire, suite à l'étude du dossier 

d'enquête, des dépositions en leur nom propre, autant en 

ligne que sur les registres en mairie. 

Le risque zéro n’existant pas, après les tristes 

anniversaires des 20 ans de l'incendie d’AZF, à 

Toulouse et les 2 ans de Lubrizol, à Rouen, la FEEL 

s’oppose à l’installation d’un tel site pour les raisons 

suivantes : 

 Il s’installe dans un bassin de vie de 50 390 

habitants (population des 9 communes dans le 

périmètre de l’enquête publique, cf. : Le territoire - 

Site officiel de l’Agglo du Pays de Dreux (dreux-

agglomeration.fr)  
 

 Il est à moins de 2 km du Centre Hospitalier Victor 

Jousselin situé sous les vents dominants. 
 

 Il est à moins de 500 m du site de production des 

Laboratoires Leo Pharma, spécialisés dans des 

produits essentiels en chirurgie (prévention et soin 

des thromboses) et en oncologie (prévention du 

risque d'embolie en association avec des 

chimiothérapies), site national ! 
 

 Il est situé à proximité de la Vallée de la Blaise et 

situé sur un périmètre de protection du bassin 

d’alimentation des captages de Vernouillet qui 

alimentent en eau potable la conurbation de Dreux, 

Vernouillet et des villages du territoire de 

« l’Agglo du Pays de Dreux ». 

 Il est en bordure de l’anticlinal beauceron, dans 

une zone karstique où il sera difficile de maitriser 

en cas de sinistre la percolation des polluants vers 

la nappe affleurante. 
 

 Il conduit à une augmentation du trafic routier 

sur les RN12 et RN154 disproportionnée 

compte tenu de la densité de l'urbanisation 

locale. 
 

 
Lors d’une manifestation « non à la plateforme »  Photo extraite 

du site www.collectif-seveso-dreux.fr/actualités 

 

Par ailleurs le dossier montre une absence de sérieux 

dans la quantification des besoins justifiant la demande 

d’un stockage Seveso seuil haut. Deux exemples puisés 

dans l’annexe de l’arrêté préfectoral prescrivant 

l’enquête publique : 
 

 à la rubrique 1450 Allume-feu, quantité stockée 

61 203 T soit environ 5 milliards d’allume 

feu…cela en fait des cheminées et des barbecue 

(un allume feu pèse en moyenne 12g) ; 
 

 à la rubrique 4702 Engrais solides, quantité stockée 

45 902 T soit le stock d’une année d’épandage sur 

60% de la SAU (surface agricole utile) du 
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département d’Eure et Loir (moyenne épandage 

163,14 kg/ha en 2016 – SAU du département 4546 

km 
2
)…Dix-sept fois plus qu’à Beyrouth où il n’y 

avait que 2 750 T 

 

Cette absence de sérieux augure mal de la capacité de 

l’entreprise à assurer la prévention des risques d'un 

stockage Seveso seuil haut avec la grande variété et donc 

l’extrême dangerosité, (catastrophe type effet dominos) 

des produits prévus : leurs risques explosifs sont patents. 
 

La FEEL doute par ailleurs que ce modèle de plateforme 

soit en accord avec les objectifs débattus à la COP 26 et 

soit acceptable compte tenu du rapport du GIEC. 

Elle réitère donc son opposition à ce projet qui est aussi 

humainement inadmissible du fait de son implantation 

dans un bassin de vie urbanisé. 

Pour la Présidente empêchée, 

      François BORDES vice-président de la FEEL 

                                  Le 12 novembre 2021 

 

Notre mobilisation contre le projet de 

plateforme logistique à Vernouillet 
 La mobilisation a conduit à la constitution du collectif 
www.collectif-seveso-dreux.fr  (initiative de membres de 
l’AVERN) Notons nos participations :  

- A toutes les réunions du collectif. 

- Parution d’une prise de position dans les Regards de la 

FEEL n°12 : À quand un grand cru(e) (Catastrophe 

Récurrente Urbaine Ecocide) vernolitain ??? 2025, 2030, 

2050 ???. 
- Rencontre de Damien Stépho  Mairie de Vernouillet 

mercredi 13 octobre. 

- Lors de la réunion de présentation du projet : 

interventions de Dominique Deschamps et François 

Bordes. 
- Dépôt de notre contribution sur le registre d’enquête et 

dépôts de contributions d’adhérents des associations 

membres. 
 

Dernière minute  
  
La mobilisation inter-associative et l’avis négatif émis par 9 
communes qui auraient été concernées par les conséquences  
(Charpont, Dreux, Ecluzelles, Garnay, Luray, Marville-Moutiers 
Brulé, Mézières, Sainte Gemme Moronval, Vernouillet) en 
Drouais) puisque  les dirigeants de FM logistic ont anticipé un 
éventuel avis défavorable de la préfecture. 
 
La société renonce donc à l’installation  d’une plateforme 
classée Seveso –haut, mais nous restons sur nos gardes car 
elle va surement présenter un nouveau projet révisé à la 
baisse avec le stockage des mêmes produits en quantité 
moindre, les  risques existeraient toujours.    

 

EVOLUTION  projet d’aménagement des RN 154 et 12 
 
 

Dépôt de la Saisine citoyenne 
 

5 O14 signatures de la saisine 

citoyenne déposées au CESER 
 

Nous devions réunir 4000 signatures (voir Regard de la FEEL 
n° 11), nous en avons réuni plus de 5 000  réparties sur les – 
département de la région  Centre Val de Loire et nous 
continuons à en recevoir que nous transmettrons. La région 
autour de Chartres s’est particulièrement mobilisée, 
notamment  à Saint-Prest et Gasville/Oisème.  
 

Rappelons que le CESER impose des saisines sur papier  
(donc impossible d’utiliser Internet ce qui nous a obligé, au-
delà des adhérents, à les collecter « à l’ancienne » en allant  
sur les marchés, à la sortie d’un cinéma, de super marchés… 
 

Le lundi 25 octobre, nous avons été reçus par le Président du 
CESER Centre-Val-de-Loire et le directeur du CESER. 
Rappelons que la mission principale du CESER est de 
conseiller, orienter et penser l’avenir. 
 

Le CESER a constitué un groupe de travail  afin de répondre à 
la question  «Comment un tel projet peut–il rester pertinent 

dans un environnement  changeant ?»  post covid, 

post DUP (vieille déjà de 3 ans), post rapports du 
GIEC… 
 

 
Remise des « saisines citoyennes » au président du CESER le  25 

octobre 2021 
 

Nous remercions tous les signataires et ceux qui se sont 
mobilisés pour faire de cette saisine une réussite,  
Nous sommes persuadés qu’une institution comme le CESER 
apportera une expertise objective sur ce projet qui va bien au-
delà de notre département. 

http://www.collectif-seveso-dreux.fr/
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La relance du projet d’autoroute 

concédée entre Nonancourt et Allaines 
 

Les élus du conseil département d’Eure-et-Loir  ont recontacté 
le ministre des transports  pour obtenir que soit lancé un appel 
d’offres.  
 

Madame le Préfet et le 1er ministre ont déclaré que le projet 
serait réalisé. En fait pour calmer les élus le premier ministre a 
simplement précisé un calendrier théorique avec diverses 
étapes qui s’étalent jusqu’en 2030.  
 
 

 Communiqué de presse en réaction 

de la FEEL, décembre 2021 
 

UN PROJET 

IRREALISTE 
 
Nous prenons acte que de nouvelles promesses ont été faites 
par le gouvernement sur la mise en œuvre effective de 
l’autoroute A154.  
 

Les périodes électorales sont propices aux illusions! Les 
promesses n’engagent que ceux qui les croient!  
 

La réalité est que, plus le temps passe, plus l’autoroute A 154 
devient irréaliste.  
 

Aux griefs que nous stigmatisons depuis des années 
(destruction de terres agricoles, destruction de paysages, 
coûts sous-évalués, faux calculs de rentabilité, risques pour la 
sécurité sur les voies de substitution, nuisances pour les 
riverains) les événements ajoutent de nouveaux problèmes qui 
rendent ce projet de plus en plus aberrant.  
 

Ainsi, l’autoroute sera inondable à Tremblay-les-Villages, 
comme on l’a constaté en juin 2018 pendant 15 jours.  
 

Mais surtout, la conversion du parc automobile et des poids-
lourds à l’électricité oblige désormais à repenser tout le projet !  
 

Nous invitons les élus à prendre connaissance des rapports 
établis sous l’égide du Ministère de la transition écologique et 
plus particulièrement les derniers rapports, publiés début 
novembre 2021 sur Le potentiel de l'autoroute électrique (ou 
Electric Road System ou ERS), qui sont le fruit d’un échange 
approfondi entre les intervenants concernés. 
 

 Il en résulte que l’A154 ne fait pas partie des autoroutes qu’il 
est prévu d’équiper en caténaires permettant la circulation de 
camions électriques ; ils passeront, pour relier Rouen à 
Orléans, par l’A13 jusqu’à Rocquencourt, puis l’A12 et l’A10 :  
 

 
Extrait de la fiche 1.1 (pages 44 et 45 du fichier)  
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/GT1%20rapport
%20final.pdf 
 

 De toutes ces études, il résulte également que : 
- On s’attend à une baisse de fréquentation sur les autoroutes 
de l’ordre de 25%,  
- Le coût d’équipement des voies autoroutières en caténaires 
permettant d’alimenter les camions est de 1,5 à 2,5 millions du 
kilomètre,  
- Des sommes importantes seront nécessaires pour créer ou 
agrandir les aires d’autoroute qui permettraient de recharger 
les voitures électriques, dont l’autonomie restera faible et les 
temps de recharges longs.  
 

Qui donc va payer ces surcoûts ?  
 

Se trouvera-t-il un concessionnaire assez fou pour se lancer 
dans un tel projet, et à quelles conditions ?  
 

Et à combien en réalité s’élèverait la subvention d’équilibre 
nécessaire à la réalisation de l’A154 ?  
 

De nouvelles études sont indispensables, car la viabilité 
du projet est totalement remise en cause.  
 

Au lieu de faire des motions et réclamer une autoroute, comme 
un petit enfant réclame son cadeau de Noël, n’est-il pas temps 
que les collectivités locales précisent combien elles sont en 
mesure de payer réellement et quels travaux elles sont prêtes 
à financer pour compenser les inconvénients de l’autoroute ? 
 

 Nos élus sont bien ignorants du travail réalisé par les services 
de l’Etat alors qu’ils prétendent légiférer et administrer ; il 
faudrait qu’ils soient de leur temps et cessent de rêver à la 
France du XXème siècle : nous sommes au XXIème et au 
temps de l’urgence climatique et de la raréfaction des énergies 
fossiles. 
 

 De quelle façon veulent-ils (ou pas ?) prendre en compte 
l’urgence climatique dans ce projet, urgence climatique qui 
implique plus de sobriété dans tous les scénarii, qu’ils soient 
élaborés par RTE, négaWatt ou l’ADEME ?  
 

Nous sommes persuadés que cette autoroute est désormais 
irréalisable et il serait temps que nos élus locaux examinent de 
quelle façon nous pourrons remédier, sans autoroute, aux 
désagréments auxquels l’A154 est censée apporter un 
remède.  
 

Plus que jamais, notre plan B, MOB 28, est d’actualité ; plus 
que jamais la réouverture d’une ligne de chemin de fer 
Chartres-Dreux, et au-delà, Rouen-Orléans, est indispensable. 
 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/GT1%20rapport%20final.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/GT1%20rapport%20final.pdf
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 Nous sommes convaincus que le réalisme finira par l’emporter 
sur les illusions autoroutières.  
 

SOURCES - Références des rapports : 
https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/european-
green-deal/delivering-european�green-deal_en     
 https://www.enedis.fr/sites/default/files/documents/pdf/enedis-etude-
les-besoins-electriques-de�la-mobilite-longue-distance-sur-
autoroute.pdf 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Th%C3%A9ma%20%2
0Concept%20autoroute%20% C3%A9lectrique.pdf 
https://www.ecologie.gouv.fr/lautoroute-electrique  
 

GT1 : Enjeux et stratégie, présidé par Patrick Pélata, ancien DG délégué de 
Renault (PDF - 23.25 Mo)  
GT2 : Solutions techniques, potentialités et verrous, présidé par Stéphane 
Levesque, directeur de l'URF (PDF - 1.75 Mo) GT3 : Expérimenter en vraie 
grandeur, présidé par Marc Gohlke, directeur du pôle CARA (PDF - 452.56 
Ko 

 

NOS associations informent, agissent, proposent  
 

Fédération Nationale des Associations d’Usagers 
des Transports région Centre Val de Loire 

 

La FNAUT nationale a tenu son congrès à 

Annecy du 1
er

 au 3 octobre 2021 à Annecy. 
 

La FNAUT a constaté de grandes disparités tarifaires entre 

les régions. Tout en restant attaché à la liberté tarifaire elle 

demande aux régions d’améliorer la lisibilité  et la facilité 

d’usage de l’offre tarifaire. 
 

La FNAUT a salué 3 études bien argumentées qui font 

progresser la connaissance et qui ont conforté les thèses de 

la FNAUT : 
 

- Une étude du CEREMA (Matthieu Chassinet) sur le 

succès de la limitation à 80 km/ h de la vitesse  sur les 

routes départementales ; 

- Une étude du CEREMA (Bruno Meignie) sur la 

gestion des « petites lignes ferroviaires » ;  

- - enfin une étude de la direction générale du trésor 

sur les coûts externes de la route. 
 

Dans sa motion d’actualité, la FNAUT attend de l’Etat qu’il 
présente d’urgence un plan ambitieux et financé de lutte 
contre le réchauffement climatique, affichant des 
priorités claires et un calendrier. Sans vision 
prospective, les usagers ne peuvent pas adapter leurs 
comportements de mobilité. 

  

L’association a décerné ses tickets rouges et tickets verts 
annuels, notamment un ticket verts fret ferroviaires a 
été attribué à la région Centre Val de Loire pour ses 
efforts en matière de lignes capillaires fret : ces 
lignes sont utilisées par environ 20% du trafic 
ferroviaire fret national.  

 

 
Leman exress en gare d’Annecy  
Informations et photo : FNAUT Infos hors Série octobre 2021 
 

Vivavre  
L’association a été nommée pour représenter la FEEL à la 
Commission Locale de Suivi du site de Prudemanche. 
 

  La dernière réunion a acté : 

 la réactivation d’enfouissement  sur Prudemanche 2 en 
février 2022. 
 la mise en place des dispositifs  de contrôle vidéo lors des 
apports. 
 Il n’a pas été constaté de pollutions externes à partir des 
mesures piezo, mais il y a toujours utilisation de la torchère et 
pompage des lixiviats. 
 Une visite du site sera organisée début 2022. 

 

François Bordes a été élu au bureau de la commission au titre 
des associations et riverains. 

 

Confédération Paysanne d’Eure-et-Loir 
 

Foncier agricole : le portage temporaire, un 

nouvel outil pour l’installation développé par 

la SAFER 
La SAFER du Centre a mis en place un dispositif de 

portage temporaire du foncier agricole en lien avec le crédit 

agricole. 

Quand un jeune se voit attribuer du foncier, mais qu’il ne 

peut pas le payer immédiatement, après examen de son 

dossier, la SAFER achète le foncier et le met à disposition 

contre payement d’un loyer pour une durée de 5 ans 

renouvelable une fois. A l’expiration de cette durée, le 

jeune le rachète à la SAFER au prix d’achat de la première 

vente, diminué des loyers payés, et augmenté des intérêts 

de l’emprunt contracté par la SAFER auprès du crédit 

agricole. 
 

Voilà un outil intéressant  dès lors que les taux d’intérêts sont 

très bas et que le prix du foncier ne baisse pas  (ce qui est peu 

probable). 

Gilles Menou, céréalier à Ver les Chartres.   
Dans DEAMAIN PAYSAN, trimestriel  de la Confédération paysanne du Cher, d’Eure-
et-Loir, de Touraine, dui Loir-et-Cher et du Loiret n°44  Automne 2021. 

 

Saint Prest Gasville-Oisème environnement 
 

NOTRE BELLE VALLEE  
Reprenons les termes de l’édito de votre Agglo de 

novembre :« Découvrez ces prairies en fond de 

vallées, refuges d’oiseaux et sanctuaires de 

beauté » 
Qu’en serait-il si le projet A154 venait à se réaliser ? 

 La projection lors de l’assemblée générale puis lors d’une 

réunion publique, du  survol par drone du fuseau défini par 

la DREAL, de la route de Maintenon jusqu’au nœud routier 

pour rejoindre l’A11  a permis d’imaginer l’avenir très 

sombre de notre belle vallée. 
 

https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019


 

Le Regard de la FEEL n°14 – Janvier  2022 
 

5 

Marche de SAINT-PREST et GASVILLE / OISÈME 
 

Malgré une météo défavorable, 250 personnes ont manifesté, 
encore une fois le samedi 4 décembre, leur opposition au projet 
A154 à l’appel de leurs maires.  
Parties de Gasville/Oisème,  de Saint-Prest et de Champhol, le 
point de rencontre a eu lieu au point de passage supposé de 
l’autoroute sur la D6 entre Saint-Prest et Champhol, à quelques 
mètres du Collège Soutine, d’où nous profitons d’une  vue 
magnifique de la Cathédrale. 

 
Photo pris par un adhérent de la FEEL participant à la marche 
 

DES CAMÉRAS INSTALLÉES EN CATIMINI 
 

 La FEEL et l’association Saint-Prest Gasville/Oisème 
Environnement étaient invitées à une réunion rencontre des 
maires de Saint-Prest, Gasville/Oisème et Briconville avec le 
député Guillaume Kasbarian.  
Au cours de la réunion il fut évoqué la découverte par hasard de 
cinq caméras de chasse installées en catimini sur les communes 
de Saint-Prest, Nogent-le-Phaye et Sours sur l’itinéraire du 
fuseau retenu par la déclaration d’utilité publique. 
 

Association Vie Environnement Respect Nature (AVERN) 
 

Le traditionnel salon de Chérisy a été remplacé par un salon 

en privé, ouvert aux adhérents les 25 & 26 septembre. Avec 

une vingtaine de stands sur un terrain balisé, le salon a eu 

un beau succès sans l’utilisation des moyens publicitaires 

habituels. Il y a eu 2 conférences, l’une sur les insectes et la 

2
ème

 donnée par le Biologiste en génie moléculaire Dr 

Christian Velot a attiré une centaine de personnes dans un 

hangar bien aménagé pour l’occasion, du jamais vu depuis 

2007. 

La 10 octobre, une sortie botanique a rassemblé 80 

« chasseurs » de champignons. Après la cueillette les 

spécialistes ont nommé près de 85 espèces de champignons 

parmi lesquelles quelques comestibles : des giroles et 

trompettes de la mort. 

Le maire de Vernouillet désire 16 arbres fruitiers, les 

plantations se feront en février ou mars. 
 

 
 

Jean-Louis Latour, président de VIVAVRE nous a quitté 

le 7 octobre 2021 dans sa 83
ème

 année. 
 

Fervent défenseur de l’environnement et du patrimoine, il 

présidait VIVAVRE depuis 2016. 
 

Il a été l’architecte de nombreux ouvrages publics ; le dernier 

fut le restaurant scolaire de Cherisy inauguré en juillet dernier. 

Amoureux du patrimoine, il conduisit aussi la restauration de 

nombreux monuments historiques comme l’église de 

Dampierre-sur-Avre et bien évidemment celle de son château 

à  Saint-Lubin-des-Joncherets, un château classique du 

XVII
ème

 siècle. 
 

Ce château est devenu avec lui, un lieu de culture et 

d’échanges, accueillant aussi bien Eve Ruggieri pour les 

Journées Lyriques que Jean-Pierre Mocky pour un tournage 

mais aussi les talents de la vallée d’Avre et de ses environs 

pour des expositions et des concerts, les enfants pour des 

kermesses et des spectacles de fin d’année et les habitants pour 

le feu d’artifice du 14 juillet. 
 

Il y accueillait aussi  des associations pour des réunions (la 

FEEL y a tenu son AG de 2019), des manifestations ou des 

conférences (comme avec l’association ARBRES organisée 

par l’AVERN l’an dernier). 
 

Très engagé dans la défense de l’environnement, il présidait 

aussi l’association AQUAVRE, association engagée dans la 

défense de la rivière et de ses vannages. 
 

De nombreux dossiers, qui ont été ensuite été portés par la 

FEEL, ont été préparés dans son bureau au cours de réunion 

régulières avec des associations du nord du département, sur 

des sujets comme : 

 L’épandage des boues d’Achères 

 L’étude du trafic à Saint-Remy 

 La pollution de l’Avre et le suivi du CET de 

Prudemanche 

 L’extension du Center Parc des Bois-Francs 
  

Mais surtout, fermement engagé contre le projet autoroutier 

A154, il fut l’un des instigateurs de MOB28. 
 

Sa grande gentillesse, son accueil, sa disponibilité, son 

humour, son ouverture d’esprit étaient très appréciés de 

tous…mais au-delà de ses qualités humaines, son jugement 

parfois tranchant, pouvant sembler paradoxal était toujours 

pertinent et nous était bien utile dans la conduite de nos 

actions. Nous avons perdu un homme « bien » ! 
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